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Extraits du Rapport général sur le projet du budClet pour l'exercice 1950
présenté à la section française du conseil du gouvernement par M. Eyraud,

Président de la fédération des délégués dJ 3me collège

CHlTlQVES GE:\'ERALES

Ill' PH.OJET DE BVDGET 1!/50

l, 'augmentatiun cruissante des drpenses :

.Je rappellerai maintenant les considl'rations
f(~rt pertinentes qu'énonçait, dans son rapport
genéral (1) le président Aucouturier C't qui res­
tent d'actualiil' :

c. Ces budgets de facilih~ ont le grand tort
(, d'habituer toutes les directions il se sen'ir
" largement, il demander toujours davantage, il
« dl'penser plus, sans grande nécessité ; ù ne
" pas chercher ù faire le moindre eflort de
(, compression dans les dépenses publiques. Ll's
" hesoins sont forcés ct chaque direction st'
« donne de l'aisance dans son budget sous
" pr('texte de souplesse.

« II faut arrêter net cette l'acon de voir ;
(, l'('poque que nous vivons est tl:OP incertaine
(, pour nous permettre de tels elTeillents, dont
" voici quelques exemples

En 1!121'!, le total du hudoet l'lait de ~liO millions
h

En 1!I;~I'! . , . , , . . . . . . . . . . . . . . .. 1.172 millions

En 1!l41'! ... , .. ,.... :n milliards 17n millions

En 1H4H - environ -1;) milliards l'!jO millions ».

En 1H;)(I, le total du budget 1budget et hors­
hUdget 1 est dl' j;) milliards l:Hi millions, auxquels
il faudra probablement a iout el' :Idditif et collec-
tif. .

L'importance de cette augmentation des
dl'penses de l'Etat, ~ près de 10 milliards d'un
exercice il l'autre -- a provoqué une vive (~motion

au sein de la commission des finances.

, ~~a commission constate que les hudgel s
l'tahlIs depuis quelques anni'es accusent ri'gulil'­
l'l'ment de redoutables oonllements. Elle essaie
1

. h

Jlen de ri'aliser des i'conomies, mais elle a
l'imprssion d'accomplir le vain travail de Sisy­
phe. Les quelques abattements qu'elle ohtient
sont vite réduits ù néant par un afflux de d(~pen­

ses nouvelles. Le conseil du Gou\'ernement
~'a-t-il, une fois de plus, prendre son parti de son
Impuissance devant une administration qui
ri'clame sans cesse et sans trêve des ('J'i'dits
nouveaux '!

111 :-:,II,I..B,

La cOlllmission du hudget a prouvi' au cours
de ses di'bats qu'elle avait pris nettement cons­
cience de ses responsabilitl,s. Elle veut s'opposer
de toutes ses forces au drveloppl'lIH'nt de cette
grave maladie qu'est l'hypertrophie de l'Elat.
Plus que jamais, la conjondure l'conomique
comm:lI1de il l'Etat une ri'duction de son traill
de YÏe.

EQI'ILIBRE Dl' PROJET DE BPDGET

1" Funds dl' réserve.

La commission affirme il nouveau la ni'ces­
siti, de maintenir au fonds de ri, serve un dispo­
nible de l'ordre de 2 milliards.

Le fonds de réserve s'élève aduellement il
a.iOO millions, sur lesquels 2.756 millions sont
pri'levi's pour ri'aliser l'équilibre du budget.

Ce pri'll'vement paraissait excessif il la
commission ; mais M. le diredl'ur des finances
ayant don ni, l'assurance que le fonds de réserve
serait alimenté, dans le courant de l'm1l1re H150.
par l'exci'dent budgétaire de l'exercice 1!149, el.
pm' consi'quent, réévalui' d'une somme approxi­
mative de 1.500 millions, la commission n'a
plus d'objection il soulever il ce sujet.

2" AmhHlge1!1ents /ïscall,r.

La cOlllmission est hostile il tout aceroissp­
ment de la fiscaliti', car cette pratique a deux
incidences certaines :

-- la premil're est l'accroissement des char­
ges de la production et une augml'ntation auto­
matiqlie du coÎlt de la vie ;

- - la seconde, c'est que de pareilles mesures
ne font qu'accentuer la psychose de hausse que
nous devons, au contraire, nous t'florcer de
juguler.

Il ne faut pas oublier qu'au Maroc la vit'
est pl us chl're que dans de nombreux pays el.
en particulier, en France ; cette situation risqut'
d'apporter des perturbations regrettables dans
la vie sociale et de compromettre une balancl'
cOlllmerciale di'jù fortement di'ficitaire.

La commission s'éll've aussi contre la Ir"('n­
de d'une fiscalitt', marocaine nulle, propagée (lans
la IIIl'tropole par des personnes mal inforllll't'S
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ou mal intentionnées, et dont se servent trop
facilement les hauts fonctionnaires de la rue
de Rivoli.

La fiscalité croit, en elTet, chaque année, il
un rythme dangereux. Elle atteint en l'dat actuel
des choses, une cote d'alerte et la faculté contri­
hutive des assujettis à l'imp<lt n'est pas loin
d'être entit'rement absorbée.

~Iain-d'œu\Te de plus en plus chiTe, en
raison de l'augmentation du coût de la vie, fisca­
lité de plus en plus lourde, ce sont les deux
principaux facteurs qui dl,terminent les prix de
revient élevés des produits de ce pays.

Il ne faut pas oublier que nous entrons dans
une période de liberté commerciale et de concur­
rence internationale. Les produits marocains
devront all'ronter les produits étrangers sur le
plan des prix mondiaux. Pourront-ils se défen­
dre honorahlement si on augmente les charges
il la produetion "?

Ne perçoit-on pas des signes alarmants :
certaines exploitations miniàes sont à la veille
de fermer leurs portes, la trésorerie des agricul­
teurs s',n<'re <!t'jà, dans certains cas, difficile.

L'économie marocaine, comme l'économie
de la France et de la plupart des pays de
l'Europe occidentale, est parvenue il un tour­
nant. Le probli'me qui se posait depuis la guerre
était cel ui de l'approvisionnement, maintenant
se pose ou se posera à brôve échéance, le problô­
me des d0houchés. Ce retour aux conditions
normales de la vie économique commande une
modification complôte de la politique l'conomi­
que. La conjoncture présente exige de produire
mieux et « meilleur marché ».

L'examen de notre balance commerciale ne
laisse pas d'inquiéter : le déficit en 1949 s'élôve
pour les trois premiers trimestres, à 42 milliards
2l(j millions contre 29 milliards 281 millions en
1!}-lR ; sur la seule zone dollar, le déficit est de
l-l milliards 9:l9 millions. Comment allons-nous
assurer le financement de l'équipement écono­
mique de ce pays aprôs 1!l52 lorsque l'aide du
plan Marshall sera termim'e ?

Dans la conclusion d'une note gouvernemen­
tale relative il la balance commerciale du Maroc
en Hl49 (cf. annexe n° :l) nous relevons cette
note pessimiste

« Des dispositions sont en cours pour aecroÎ­
« tre nos exportations sur la zone dollar, mais
« c'est là une tâche délicate et de trôs longue
« haleine, l'accès à ces marchés étant difficile».

Nous aimerions connaître ces dispositions
que nous annonce le Gouvernement ; pour sa
part, la commission propose dans le cadre de
ses travaux les mesures qui lui paraissent sus­
ceptibles d'influencer favorablement le coût dc
la vie et les prix de revient : la réduction du
train de vie de l'Etat, la déflation du budget, le
maintien de la fiscalité dans des limites raison­
nables, sans aucune augmentation d'impôts.

3" Bons d'équipclllcnt :

Pour assurer l'l'quilibre du budget, 1\1. le
directeur des finances propose aussi le recours
il l'emprunt sous la forme de bons d'équipement
il concurrence de 1 milliard t:l5 millions, indé­
pendamment des 2 milliards 915 millions alTec­
tés au financement du plan d'0quipement écono­
mique.

La commission est hostile au recours aux
hons d'l'quipement lorsqu'il s'agit de financer
des dépenses non rentables. Le public ne rl'pond
plus aux appels qui l'ÎIlYitent à participer aux
l'missions. Les banques sont, en fait, les seuls
souscripteurs. Les crédits ainsi employés seraient
donc soustraits à l'actif bancaire qui doit nor­
malement fayoriser le fonctionnement ou le
dl'yeloppement des affaires commerciales et
industrielles de ce pays.

La position prise par la commission du
hudget, après examen du rapport du directeur
des finances sur le projet de budget 1950, se
résume donc ainsi qu'il suit :

- La commission rejette le principe de tout
accroissement de la fiscalité actuelle et de toute
fiscalité nouyelle ;

- elle souligne son hostilité à de nouvelles
émissions de bons d'équipement ;

. - elle demande enfin au Gouvernement de
réaliser l'équilibre du budget par une large dl,na­
tion des dépenses, étant bien entendu que toutes
les dl'penses non rentables doivent être couvertes
par les ressources provenant de l'impôt et P:I r
cons0quent réduites de 1.875 millions (740 mil­
lions d'aménagements fiscaux + 1.135 millions
de bons d'équipement).

.J'examinerai maintenant, dans leurs grandes
lignes, le budget des dépenses non rentables, ses
lI10yens de financement et le budget d'équipe­
mnt économique, en laissant à MM. les rappor­
teurs particuliers le soin de discuter dans le
détail les crédits inscrits à leurs budgets res­
pectifs.

PRE~nERE PARTIE

DEPENSES NON RENTABLES

A. DÉPE:\,SES DE Fo:\'cnONNEME;IIT.

Les dépenses prévues pour le fonction­
nement des services publics s'élôyent à
28.345.519.000 frs..Je précise que ce chiffre
correspond à la différence entre le total des
crédits inscrits il la 1'" partie du projet de
budget et les crédits du chapitre 74 « travaux
neufs et dépenses de premier établissement »
(31.903.719.000 - 3.558.200.000).

La comparaison avec le montant des crédits
correspondants de 1949 (budget + collectif) fait
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apparaitre LIlle ditl'l'rence importante de l'ordre
dl' -t Illilliards, soit H) % d'augmentation envi­
rOll. Ces chifTres sont éloquents par eux-ml'mes.
Toutefois, il parait n6cessaire d'établir un rap­
procheillellt plus détaillé entre les deux exercices

et de comparer les crl'dits par grandes catégories
de d6penses,

Tt'I est ['obiet du tableau ci-après dont .il'
\':Iis vous donne. lecture:

\.\'ITH E I>E:-; 1)EPI':\:-;E~

1:1'1"dih u\l\erl" "Il 1\)·19
'l'Il lflillipl'~ de rl'aIl"~)

1:1'('dil ~ JlI·'·~\\l.~

pOUl' j 9;,0
(l'Il rllillit'I'~ dl' fl,lllt'~)

l)il1...~l'pll<·p ('Il 1'11l.~

pa" ral'port
:'1 l'p:,\pl"'i,'" lH1\1

.\[llllI :1I\1 01 :\llmtuIlI/0

1)1'1 1l' 1'1I1t1i 'lllp :.'.11:.':.'.93:i x.J :.'.%0.9(;:3 t o. \

Pf'l'."'Ollllpj 1 1.;)ti2."JHH ;)~l,H 1;).9:.'0.757 ;,n, :.'

\lat ,"rif'l ;>.; ·i1.Hi2 :'>:3,:) li.H90.29!1 c:! \ .:3

(if'll"; 11':1\:111:'\ d'I'llt l'Pt if'Il :.'.o:r; .:)011 X. \ :.'.;,i3,:)00 9.1

l'lita 1 :.' UIi\.i% 100 ·:!H.:l\ 5.51!1 100, , , ,

\Ionl anl

H:lH.lI:.'H '1 tj.: ~

1.JGH.:?(iH !l.:l

1.1 'H.:l:?r;" 1!J.n
;):lli.1l1111 2(;,:3

:UIHO.Ii·:!:J 1(j,03

]" Dette publique,

Ce tableau fait tout d'abord apparaitre une
augmentation considérable des charges de la
dette puhlique qui passent en gros de 2 à :\
milliards.

La commission n'a pas manqué de se préoc­
cuper des causes d'une telle augmentation. Elles
se n'sument de façon très simple : le Protectorat
a eu recours à l'emprunt, apparent ou déguisl',
pour financer ses travaux d'équipement au cours
des exercices antèrieurs, Il faut maintenant
amortir ces emprunts et, devant l'importance des
chitTres qui nous sont soumis, le moment semble
venu d'examiner si la polItique suivie en la
matière n'appelle pas de réserves pour le passl'
et si elle peut ètre poursuivie dans l'avenir sans
rlanger pour l\\quilibre de nos finances.

L'équipeI;lent du pays, pratiquement sus­
pendu pendant la période de guerre, a été repris
depuis 1H45 à un rythme qui s'accéll're d'année
en annl'e, Le tableau ci-annexé (annexe n° 4)
retrace l'évolution des crédits consacrés aux
dépenses d'équipement en distiguant les moyens
de financement suivant qu'ils proviennent de
l'impôt ou de l'emprunt direct ou indirect.

Les conclusions qui s'en dégagent, sont sans
doute satisfaisantes pour le passé, maIs propres
à nous inciter à la prudence pour l'avenir.

L'elTort d'équipement poursuivi al~ cou~s dt'
ces cÏIHI dernières années, qui se chIITre a -t6
milliards environ, a été financé pour prl's de
la moitié (44 %) par des ressources provenant
de l'impôt.

Du point de vue des répercussions futures
sur l'importance de la dette publique, il convient
de considérer l'évaluation des deux catégories
de moyens de financement. Alors qu'en 1945 et
1\l46, la part demandée à l'impùt était tri's supé­
rieure à celle qui était demandée à l'emprunt, la
situation se renverse à partir de 1947, et dans

le projet de budget qui nous est présenté pour
1950, les deux: tiers des dépenses d'équipement
doivent ètre couverts par l'emprunt. Il va de soÏ
que si l'évolution se poursuit dans le mème sens,
nous verrons croitre la dette publique dans des
proportions considérables au cours des exercices
prochains.

La commission du budget, consciente de
l'impérieuse nécessitl' d'équiper le Maroc pour
en faire aussi rapidement que possible un pays
moderne au point de vue économique et social,
mais soucieuse de limiter cet eITort d'équipement
aux possibilités financil'res du pays, demande
au Gouvernement de se pencher sur cette gran'
question et de maintenir sa politique ~'eJ~lprunt

dans une ligne de prudence. Il faut eqUlper le
Maroc rapidement, il est vrai, mais il ne faut
pas l'l'quiper au prix d'une trop lourde hypothè­
que sur l'avenir.

Ces considérations gl'nérales sur l'l'volution
de la dette publique nous aml'nent à examiner
de l'acon plus détaillée les rubriques du projet
de bu'dget intéressant la dette amortissable,

rn crédit de 494,701.000 frs est inscrit au
titre de la première annuité d'amortissement des
sommes avancl'es en 1949 par le l'omIs fran~~ais

de modernisation et d'l'quipement. Ces avances
sont consenties au taux d'intérèt de 1,5 % et
doivent être remboursées en 25 ans. Les sommes
nouvelles attendues du fonds en 1950 doivent
s'éleycr à 14 milliards. Il apparaît donc que la
charge d'amortissement alférente à ces seules
avances dépassera le milliard dl's Hl51.

D'autre part, des crédits s'élevant à ] 00
millions et 207,936.000 frs sont inscrits pOUl'

l'amortissement en 50 ans des tranches de bons
d'équipement émises en 1948 et en ] 9,HI et des
avances directes et indirectes consenties par le
trésor chérifien.

L'inscription de ces crédits témoigne du
souci qui anime le Gouvernement de régulariser
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une situation qu'on peut considérer ('0 1111 lH'
anormale, et nous devons l'en l'l'liciter.

Financer des dl'penses d'l'quipement dont
la rentahilill; économique est lointaine ou IlH'me
nulle, par un recours il la trl'sorerie ou au C1'l'dit
il court terme, est assurément une solution
d'exception. Cette solution a dl' impos("e par
l'impossihilitl' dans laquelle sc trouvait le Pro­
tectorat d'l'mettre des emprunts il long tenlle
sur le marchl' fran(:ais. Il n'en reste pas IIlOins
que ce financement provisoire devra faire place,
dès que la possibilitl' en sera of1'erte, il lin
emprunt de consolidation qui permettra de lihl'­
rel' la trl'sorerie chl'rifienne et d'l'taler sur UIH'
longue I)(;riode la charge d'amortissement dc,;

quelques 1~ milliards de dl'penses qui ont l't("
('ouverts par l'CS moyens,

Par ('ontre, la commission estime qu'il l'si
prt-malun; d'inscrire au hudget des annuitt-s
d'amortissement (d'ailleurs sans rapport avec le
dl" ai d'exigihil itl' des sommes eml'l'un tl'es, puis­
que les bons d't-quipement sont il quatre :1I1sl,
lant que cet emprunt de consolidation ne peul
(;tre land',

Le Gouvernement a bien voulu adopter cc
point de vue. Les l'l'l'dits inscrits au chapitrc
de la dette publique seront donc l'l'duits de :
~Oi .H;l4,OOO + 100.000.000 = :lOi .!l;~-U)OO l'l'S.

CO:\IPAHAISO:\, DES DEPEXSES IXSCHITES Al' Bl'DGET DE 1\1-1-!1

ET Al' PHO.JET DE IH'DGET DE 1!l;)(1

(en IIlillions de fralH's)
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ANNEXE ,0 4

FINANCE~IENT DES DEPENSES D'EQUIPEMENT DE 1945 A 1949

(en millions de francs)

-- -

MOYENS
UJ45 1946 HH7

1

1!)\H 1949

1

Totaux

DE FL'';,\NCEMENT
--

"'fonlant % .\Iontant % Montant %
1

Maniant % Mantanl % .\Ianlant %

A. -- llcssolll'ccs jJl'ore-
(111I1/ r(r lïmr){jt·

J" partip du Ilud-
gel ........ ·\71 1:30 2 3.452 :d03 !1.G5!1

Fonds dp rt'srrve 346 1.435 J .69R :379 1.:31 :l ;'.171

3'1I1f' P a l' t i l\ 2me

sectioll, (Cais-
~f\ spt"ciale,
i III Jl ft 1 che-
Illins tlp ft'!') 104 '.'9;; 844 LH'.';; 2.469 5.G33

Total ........ 9:?1 (13 0;;' I.H58 (il ~~ :?I,1ri 34 % ;'.(iG \ ·'J7 ~~ 9.tH!) 43 % 20.36:3 44 % !
1

n. - Rcs.l'o/lI·/·l's jJl'ul'e-
lIaltt ril' 1'1'11/-

pl'lmt :

Emprunt Jlroprt'-
Il1Pllt di 1 ..... 5\0 1.'.'00 1.500 :!.3GO ?.:WO 7.900

AVaI1CPS <Ii' 1n'so-
n'l'if' o ••••• • • - -- :\.HI G ~J' 't? ---- ';.8G7

Avancps du Fonds
dp '\Iodernisa-
tion ......... - - - - 10.000 1(lOO()

Total 540 37 % 1.200 39 % G.315 6(\ 0~ (i,IO? 53 ~.;, 1?300 r:'- 01 :;)r"" .-;-- Gô ~{........ .) , /0 - ;J. , .) 1

Total g-én,'ral . 1.161 100 % 3.058 t 00 % H.OôO
1

[00 ~~ 1:! .05(i 100 % :! 1.\ 8;) 100 % W.l:!() 100 o~ ,
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